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6 m HOSPICE MIXTE AYART LA EÉYmjJTIOIl. 

3 sob, poor les soIcUts d'infanterie et de la milice ; 
2 sols, poar les caTsdiers ; 
I sol, poar les dragons. 

L'état général des soldats, cavaliers, dragons on antres gens 
de guerre malades à THôteUDien de Châteaudon pendant 
Tannée était adressé à rintendant ponren avoir Taugmentation 
de solde. 

Ce dernier ordonnait les versements. « Charles, Amable, 
Honoré Barentin, chevalier, seigneur d'Hardivillières-les-Belles 
et autres lieux, conseiller d'Etat, intendant de la Généralité 
d'Orléans. 

« Il est ordonné à M. Guillaume-Pierre Tavemier de Boni- 
logne, trésorier général de l'Extraordinaire des guerres de 
payer comptant, si fait n'a été, aux sieurs Receveurs et Admi- 
nistrateurs de l'Hôtel-Dieu de Châteandun, la somme de cent 
soixante-douze livres treize sols, pour le montant des journées 
de l'augmentation de solde accordée par Sa Majesté au dit 
Hôtel-Dieu, des soldats, cavaliers et dragons qui y ont été 
traités pendant Tannée 1759, à raison de trois sols de supplé- 
ment par chaque journée, laquelle somme de cent soixante- 
douze livres treize sols lui sera passée et allouée dans la 
dépense de ses comptes par Messieurs de la chambre des 
comptes h Paris, que nous prions ainsy de le faire sans diffi- 
culté ». 

Les choses étaient bien loin de se passer sans difficulté. A 
cette époque, les services publics ne se piquaient pas d'une 
ponctualité excessive à Tégard des créanciers de TEtat. La 
situation des finances du royaume ne le permettait pas. Aussi 
les administrateurs de THôtel-Dieu se plaignaient-ils avec insis- 
tance des retards apportés dans le versement des sommes 
dues. « Les administrateurs ne peuvent même se faire payer 
qu'avec beaucoup de difficulté : ils éprouvent des retards très 
longs; et, quoiqu'ils aient le plus grand soin de fournir les états 
des journées demandés tous les deux mois, il y a plus de dix- 
huit mois qu'ils n*ont reçu d'argent pour cet objet, qui peut 
monter actuellement à 1800 livres (i). » 

Ce n'était là qu'un des griefs du bureau de Thôpital et c'était 
le moindre. En réalité, les administrateurs voyaient avec peine 
s'accroître de jour en jour, avec le nombre des malades mili- 

(1) Archives hospitalières : E. 85. Requête des Adminisiratears de 
THôtel-Dieu au Ministre de la guerre, 12 juillet 1787. 
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teur de talent, M. de Cypierre, intendant de la généralité d'Or- 
léans. Il avait fallu de longs efiorts et beaucoup de diplomatie 
pour amener les administrateurs à cette concession qui, comme 
beaucoup d'innovations à cette époque, paraissait dangereuse, 
parce qu'elle heurtait les idées reçues et les usages établis. 
Dès qu'elle eût été consentie, cette concession fut regrettée par 
les administrateurs qui crurent qu'ils avaient été joués par une 
diplomatie supérieure : 

« Monsieur l'Intendant d'Orléans (1) qui désirait sans doute 
« très ardemment que son projet de former une salle militaire 
« dans notre Hôtel-Dieu réussît, et qui craignait de trouver 
« beaucoup d'opposition de la part des administrateurs, leur 
« fit, pour les gagner, les promesses les plus séduisantes. Il 
« leur présenta son projet de manière à leur faire croire que, 
« loin de vouloir donner une charge nouvelle à l'Hôtel-Dieu, 
« il ne consultoit que les intérêts de cette maison. Il leur 
« promit que la dépense qu'occasionneroit l'établissement de 
« celle salle militaire dans laquelle il fallait placer de nouveaux 
« lits, seroit supportée par le gouvernement; que les journées 
« de chaque soldat malade Hcroient porlées à un prix suffisant 
« pour que l'Hôtel-Dicu ne supporlAt aucune perte, enfin, que 
" cet établissement n'éloit qu'inslanlarié; que les vues du gou- 
«' verncmenl étoient de former un hôpital niililairc dans celle 
« ville dans laquelle on conslruisoit alors des casernes et qui 

" devoil devenir une ville de garnison M. l'Intendant leva 

w toutes les difficultés par les promesses flatteuses qu'il fit; il 
" srul arracher aux administrateurs le consentement qu'il 
» demandoit. Bientôt la salle militaire fut établie et, à peine ce 
« premier pas fût-il fait, que les administrateurs s'apperçurent 
« que M. l'Intendant avoit conçu un projet bien plus funeste 
« pour notre-Hôlel-Dieu ». Il est difticile de comprendre de 
nos jours ce que pouvait avoir de funeste pour un hôpital la 
création de salles militaires distinctes. Le maréchal de Ségur, 
l'intendant de Cypierre et tous les hommes éclairés de l'époque, 
pensaient avec raison que les soldats qui avaient si glorieuse- 
ment, depuis deux siècles, soutenu l'honneur de nos armes, 
avaient des droiLs acquis a la reconnaissance de l'Etat. Ils ne 
voulaient pas qu'ils fussent confondus dans les hôpitaux avec 
les pauvres, avec les incurables et tous les malheureux qui 



(1) Archives hospitalières : E. 85. Requête des Administrateurs au 
Ministre de la guerre. 
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;,f^pt.i»-*p> i»^ .1 ilU- .iil\ ^fiîïrS • •!»» .'Hnli^i-fM»*»! i». 

n :i»^ -'s^* .lOînt '!•* :.p'n*»» 'lu jja'^saiîë "t-lns intpp'.vn lions li* 
'■••«- .lonim»*": l«*/jpt- »n ^ait «ren^ndant «in** .»*^ ;nso**î:îi^:iPs in 
?')!. I :i. :lri i«i WIFF* -i»*rî»». -e :il ai ornaient ■ -uj "l n ■; -îjit 
!)OîMf 1»^ .•'"•A^\ .">o»ir ''i luriDiirr^ 1' ilim»*ntA t^t iioint le >har- 
;n:i'-.'^'. ■ L''-^ .n".l»Tin^ :t ;»•> ':[iiPMrî»i»*ns J^ï i''*r)0<iiifî ' .niK 
.i;i'-r»'-i i»* ."H»'jïf*l-j>i»»ii ■ ne Iftvîtient pas 10111011 1*^ ••tre 'J«*s 
:i/^»fii'ri*'- •'••mariïMribKfî;. .-li m^mf fW-^i ;n<lri)its. -1 ["on ■•n .iiijr* 
;)'!'• .♦* «vrfitloat. -^uivrinL r^diiçé oap l' in il'eiix. -^in :i ''lait 
'■»'rj»*Mt|.'int i'i»='n iTïolns nie i^hirupçrien lies Pnnces ^rt Enfants .le 

' Kir* h et enrifn ohirirj^ien 1*^ Messeiiçnenrs ;es Prennes «jt 

K'if'rf'js .l'F.'wnoe .i vm:i Pierre F^ember, niilicient du hâta lion 

•T'ii^jatît'ï pou 'l'iine nnaladie dont il est a lipésentement -n 

'• *'onv?ileeen^e :l :\o. o^wt >p rétahelir ']iii^ par l'iSNjslan*^* -Ifs 

'' h'Tsonnes «-hari table;. .. 

A'jx XVn«"t XVIFI» ".idoles, le nombre des soldats inaladeN 
ir:i'i*'-s I ■'M'i^'l-hifMï. .i\ fit. ::$?:*'. «thaaiie :^nnée dans des uro- 
ijor!io'is t'«>rfNld»''nb!e-. '"e ijiii s'explique par Tahsenre îenipo- 
jvMpe de ;çap:ii<ori o'i de pas<iagede troupes ;i .vrîames ''noMiies. 
Km \1V.\. >. :iô!iibre des ••ntr-'^'S^fut de JS^ en 17 i^. de I.'î; eu 
115-7, d»' S». f)'ins ie< dernières années du XVITT'' sii*cli'. i:i'S 
nfiitTp'^s. en jujrmentant, tendirent h sVgaliser. Dans la oerinde 
ronipris*' r-nlp»' !e l**"" novembr* IT>^0 et le :\\ octobre ÎTSI, 
à'[lô!e'-f>ioi| r»»i>iit 17.*» brijifàdiers et dragons, iO soldats de ilir- 
w'-r-'^iies armes, en 17><I-17S:2, Ifi^î bri^çadiers et dragons et l.'i 
-ioMits isol»^, de I7H-2 au mois d'.iortt I7J^3, 7t> dragons et 
'", -soldats /'transçiT"; â la p^arnison, requi représente resoeetive- 
UMTit pour ehaeune de ces années îin total de *,>t|f>, .1.- o,!7S 
et de 2.222 joi)rn»'es de traift;ment. Os ehi^res dêpa.^sent de 
beaucoup rr-i\' -pii p'^pr^^^'-nti-nt aetuellement le nombre des 
er,tr''-ps d^'s sold.ifs n!.i!;id'-'- à rFf''>t#:l-r>i<-,'i de la ville ^ie Ch;l- 
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p:ir L. y^or\o\. H. :<W> MP/jr» 1704,. 
li; \a >i^r\'irf fU-^ *:i'\t>'i milit;iip^^ (\o rFÏ'*te!-F)i.iu <*onitn-i.^ <r»>tre 
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f r^i HkùtLoear, Howear, é/t tqos ^iiTsver co^ de deux 
leCtr» de )L te BtsnKàal de Sé^nr^ fane poorfeeràlSsols 
ie» joamées des soldaU mafade» das» L» MfitSÊms. de cka- 
rîlé de CbAt^AadïmH HooÈom, i eoaf^Ceriis l'îaimer 1T84. 
raatre cocKenaot IlnânBime psrtâcalâêfe établie dans le- 
cooretiC dés Cordeliers de Chiteatidim poor ks mafadps de 
Ro jal-Potogne qiâ, «i amséq^KBifx^ pfxiîra du ntae akx^ 
nenieat que Kerégimexifi deBestFedeeampGêfiéral-DrafOf»^ 
qull a refefé à CkiteaixdixzL. Je ioa§ pne d? Tookxr bcen 
arrHer les étaU de jooniée de ces diâérofs h&çiUtsTL cott- 
fonmémeni à la BOoreUe fxalioii, el lexUer à ce ipie les 
malades j soient soigné» aTor Ik aUeaCâHis conreoaMes 
reSalireoieat à FaagmetitatioQ accordée à cet effet sar ïe prix 
desjoamées. 

< Tai llioaaear d'être, aTec on tr^ par€ût atlachem«>fit, 
« Totre très hambSe. el<!-. e£e- » 

Si les admiaistralears de fH^tc^-Diefi, à rétabiîsseBeat des 
infiimeries ré^imentaires, aTaient espéré être exifinexesplés de 
robligatioa de recevoir les dragoas malades, îeséréaeme&ts ne 
tardèrent pas k les désaboier. 

5oQ sealemeat les soldats malades coatinoèrent d'entrer, 
comme par le passé, à rHt^tei-Diea, ainsi que le prescrirait da 
reste l'ordonnance rovale de 1780, mais Us t arrÎTèrenten aossi 
grand nombre qae par le passé. Le fonctionnement de llnfir- 
merie de qaartit^r étabLie dans le cocTent des G)rdeliers ne 
parait pas avoir donné tons i-es tons résoltats qu'on en atten- 
dait. U ce hai pas s'en étonner : les médecins da corps ne 
pouvaient gnêre, avt:»: des ressources à p«?a près nalies. instal- 
ler un ^r^ir'^ mé»Jioal sérieux. Enoatre, l'abonnement consenti 
par le p>i pour cet .isage n'était rien moins que définitif. Il 
devait Hri renonvelé pour Uns les ré-^iments qni se soccédaienl 
à Châteacdan. G^mme les troapes changeaient fréquemment de 
jramison à cette ép«>qae. il en résnltait une confusion déplorable 
dont la lettre suivante donne ane idée safBsamment nette : 



1^ ÂrdktztM k/ispiUlUrti F 2t. 
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, w Les administrateurs (1) ne se crurent point obligés de 
« fournir l'étal des recettes et dépenses des revenus de THôtel- 
« Dieu demandé par M. l'Intendant. Commençant même dès 
« lors à pénétrer ses vues, ils jugèrent qu'il pourroit ôlre dan- 
« gereux de fournir un état en ce que ce seroit en quelque 
i< sorte reconnaître le droit que le Ministre sembloit vouloir 
(c s'arroger sur une administration qui n'a jamais connu 
« d'autre autorité que celle du Parlement. Les administrateurs 
« gardèrent le silence. 

« Monsieur l'Intendant adressa une seconde lettre à son sub- 
« délégué, le 28 février 1786, et cette lettre a été communiquée 
(( à l'administration ; elle étoit conçue en ces termes : « Il a 
« paru nécessaire, d'après les observations de M. Colombier, 
a inspecteur général des hôpitaux, de faire quelques change- 
c( mens dans l'administration de l'HôteUDieu de Châteaudun : 
(c avant d'établir cette réforme, M. le contrôleur général a 
« désiré des éclaircissements relatifs à cet objet. Je vous ai 
o écrit en conséquence le 7 mars 1785, et je ne doute pas que 
a vous n'ayés pris les mesures convenables pour remplir l'objet 
i< de ma lettre. Je vous prie de me faire passer le plus tôt pos- 
te sible l'état des revenus et dépenses de THôtel-Dieu dans la 
« forme indiquée par ma lettre, et d'y joindre en même tems 
« vos observations et votre avis particulier, pour que je puisse 
u mettre l'administrateur à portée de donner à cette affaire la 
« suite nécessaire ». 

« Le parti que les administrateurs paroissoient avoir pris 
« de ne pas fournir l'état de recette et dépense demandé parle 
i< Ministre ne fut pas durable : cette seconde lettre de Monsieur 
« rintendant les détermina sans doute h se conformer aux 
tt ordres qu'ils avoient reçus, et ils donnèrent cet état dès le 
« mois de juin 1786. 

« Obligés de céder à l'autorité, et toujours disposés à respec- 
« ter les ordres qui émanent du Ministre, les administrateurs 
« n'ont pas pu se dispenser de donner l'état de recelte et de 
« dépense des revenus de l'Hôtel-Dieu; toujours animés de 
« l'amour du bien public, fidèles observateurs des règlements 
<( que la cour leur a donnés dans toute sa sagesse, ils n'ont 
« jamais craint de rendre compte de leur conduite; le seul 
« reproche qu'ils puissent peut-être se faire, c'est de ne pas 



(I) Archives hospitalier et : E. 85. Requéle des Administrateurs de 
rilôtel-Dicu au Ministre de la guerre, 12 juillet 1787. 
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« service des malades que vous vous ferés remettre, et vous 
« voudréswbien me l'envoyer en me faisant part du jugement 
« que vous en aurés porté, pour que je sois à même, après que 
« les dispositions en auront été approuvées , de proposer au 
(' Ministre de le faire homologuer par le Conseil. 

« Les administrateurs de cet hôpital, continue ce magistrat, 
« ont comme beaucoup d'autres, entrepris des constructions 
« importantes de leur chef. C'est un abus qui a été réprimé 
a toutes les fois qu'il a été reconnu, et par des lois enregistrées 
u il a été défendu à différents hôpitaux de faire aucunes con- 
a structions ou de grosses réparations excédentes SOO livres 
u sans avoir été préalablement autorisés par le Conseil. L'inten- 
« tion de Sa Majesté est que ces prohibitions soient rendues 
(c communes à toutes les administrations publiques. Je vous 
« serai en conséquence obligé de faire savoir aux administra- 
« teurs de l'hôpital de Châteaudun qu'à l'avenir ils ne doivent 
(( entreprendre aucunes constructions, reconstructions ou 
« grosses réparations, excédant la somme de 500 livres, sans 
« s'y être fait autoriser préalablement par le Conseil, à peine 
(( d'en demeurer personnellement garans et responsables. Vous 
(c voudrez même les porter à prendre une délibération qui en 
« contienne l'engagement de leur part et m'en envoyer une 
tt expédition. 

« Monsieur l'Intendant adressa lui-même aux administra- 
i< teurs copie de la lettre de M. de la Millière, et, par celle qu'il 
« leur écrivit le 10 juin dernier, il leur marque que le Gouver- 
« nement a fort à cœur de réformer ce que le régime suivi 
« dans THôtel-Dieu a de défectueux, d'augmenter les secours 
« par la réduction du nombre des desservants, si véritable- 
c( ment ces ecclésiastiques n'ont pas des droits légitimes aux 
« biens de l'hôpital, et en outre de ne pas permettre qu'on 
« entreprenne des constructions importantes sans avoir été 
« préalablement approuvées par le Conseil. Il prie en consé- 
« quence les Administrateurs de lui faire passer le projet de 
a règlement que l'administration demande concernant le 
c< régime et le service des malades ainsi que la délibération 
(C relative aux bâtiments, dont il est aussi question dans la 
« lettre de M. de la Millière. » 

Quel que fut le mécontentement des administrateurs à la 
suite du rapport de M. Colombier, on ne peut douter que ses 
observations ne fussent fondées et qu'elles n'aient visé des 
abus inconleslables dans les divers services de l'Hôtel- Dieu de 
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« la conservation des soldats ne peuvent exister dans ces hôpi- 
« taux que parce que les ordonnances^ et règlements y tom- 
c< bent en désuétude immédiatement après leur publication. 

ce Les préposés en chef et en sous-ordre chargés de les faire 
« observer ou d'y veiller étant les premiers à ne pas remplir les 
<( devoirs qui leur ont été imposés, leur exemple ne peut 
« qu'autoriser le relâchement des employés des différentes 
a classes sur les fonctions départies à chacun d^eux. 

(c En conséquence, il est indispensable que vous rappelliés 
<( à ceux des Commissaires des guerres ou subdélégués qui 
« ont la police dans les hôpitaux de votre département les 
« obligations dont ils sont personnellement tenus d'après 
a toutes les dispositions de l'ordonnance du 2 may 1781, en 
« les prévenant qu'ils seront rendus responsables des plaintes 
a portées sur les irrégularités que présentera le service; que 
« vous fassiés recommander aux officiers de santé en chef des 
c( hôpitaux de charité et autres de remplir tous les devoirs qui 
f leur sont prescrits avec une grande exactitude dont ils 
« doivent donner l'exemple, en les prévenant aussi que leur 
« négligence à s'en acquitter feroit rejetter toutes les demandes 
a qu'ils pourroient former d'après les dispositions des articles 
c< 9, 11 et 12 du titre 36 de cette ordonnance et vous oblige- 
a roit à requérir leur remplacement. 

« Et qu'enfin vous excitiés les administrateurs des hôpitaux 
« de charité à porter leur attention sur tous les détails du ser- 
« vice qu'ils dirigent. 

« Vous aurés pour agréable de vous faire informer de l'effet 
ce que ces nouvelles mesures auront produit et de m'en rendre 
c< compte. 

« Le payement des sommes dues aux administrateurs des 
c< hôpitaux pour le suplément des journées des soldats qui y 
c< ont été traités ne pouvant è(re fait avec régularité qu'autant 
ce que le montant de ces supléments est connu du Trésorier 
« général, chargé de fournir les fonds à ses principaux commis 
« dans les provinces, il est indispensable que vous soyés exact 
<( à faire parvenir dans le courant des troisièmes mois un 
« relevé conforme au modèle qui vous a été envoyé le 7 fê- 
te vrier 1784 des ordonnances que vous aurés expédiées à la 
ce suite des états de dépense des deux mois précédens pour 
ee chacun des hôpitaux de votre département afin que le tréso- 
« rier général à qui ce relevé sera envoyé sur-le-champ puisse 
ee faire les dispositions en conséquence. Dans te cas où quel- 
e( ques-uns de ces administrateurs seroient en retard de pré- 
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« conformément à Tarticle 3 du suplément interprétatif à l'or- 
<c donnance du 20 juillet dernier. 

« Le conseil d'administration de ce régiment, en rendant 
(( compte des démarches infructueuses qu'il a faites pour par- 
« venir à établir son hôpital, a adressé copie d'une délibéra- 
V tion prise par les administrateurs de THÔtel-Dieu de Châ- 
« teaudun le 21 janvier dernier par laquelle ils ont arrêté qu'à 
a compter du i^^ mars prochain ils n'admettroient plus les 
« soldats malades. 

« Comme il est indispensable que le service soit assuré jus- 
« qu'à ce que l'hôpital régimentaire du régiment du colonel 
« Général-Dragons soit fondé, M. de Chevilly voudra bien 
« faire connaître aux administrateurs de THôtel-Dieu de Châ- 
« teaudun qu'ils ne peuvent se dispenser de se conformer aux 
i< dispositions de l'article 3 du suplément interprétatif à Tor- 
« donnance du 20 juillet en continuant à recevoir comme par 
« le passé les soldats malades au prix de journée ci-devant 
« réglé. 

c( Signé : Putségur. » 



A la suite de cette lettre, un accord intervint entre le Conseil 
d'administration du régiment du colonel Général et les admi - 
nistratcurs de THôtel-Dieu pour l'admission des soldats 
malades à l'hôpital. — Le 24 février 1790. 

(c Le Conseil d'administration du régiment du colonel 
« Général-Dragons se trouvant dans l'impossibilité, faute 
« de fonds, ustenciles et médicaments nécessaires de pourvoir 
« à l'établissement d'un hôpital régimentaire pour ses fiévreux, 
« et ayant d'ailleurs par le suplément interprétatif du 12 dé- 
« cembre dernier à l'ordonnance concernant les hôpitaux régî- 
« mentaires reç^i des ordres pour continuer d'envoyer îi 
« l'Hôtel-Dieu de Châteaudun lesdits malades pour y être 
« traités comme cy-devant au prix dont M. l'Intendant d'Or- 
ct léans avait fait la fixation et dont dans les temps il avait 
« instruit le Ministre, 

« Quoique MM. les Administrateurs ayenl assuré que les 
u malades n'avaient été reçus avant et depuis 1784 audit 
« Hôtel-Dieu que sous l'espoir de voir construire en même 
c< temps que les cazernes et h proximité d'elles, un hôpital 
« pour la garnison, ce qu'on leur avoit pour lors, en quelque 
« façon annoncé, cette réponse de l'Administration de l'Hôtel- 



30 UN HOSPICE MIXTE AVANT LA RÉVOLUTION. 

« que pour Tintérêt dudit hôpital, il est essentiel que le service 
« puisse être surveillé sans cesse, il sera journellement établi 
a pour surveillant un bas-officier de planton reconnu capable 
« de confiance pour servir afin que jamais aucuns dragons ou 
« soldats passant qui pourraient être reçus comme malades 
« dans la susditte salle puisse y commettre aucun désordre et, 
« pareillement, ne jamais souffrir que les desservants dudit 
« hôpital s'écartent en rien des ordres des administrateurs et 
(c des officiers de santé en ce qui concerne les militaires; 

ce io Déclare ledit Conseil d'administration que, dans aucun 
c cas, il ne requerrera MM. les Administrateurs de recevoir 
i( dans ledit hôpital un plus grand nombre de dragons que 
a celui qui y ont cy-devant été reçus dans la susditte salle et 
« que même dans le cas où le nombre de lits existant dans 
« laditte salle ne seraient point remplis par les dragons, il 
« sera libre à MM. les administrateurs d'y placer des pauvres 
« malades, pourvu toutefois qu'ils ne soient point attaqués de 
« gale ou maladies contagieuses, ce qui sera constaté par les 
a officiers de santé dudit hôpital ou du corps, et que, dans 
« aucun cas, le bas-officier de planton ne se mêlera en rien de 
« ce qui concernerait le traitement desdits pauvres placés dans 
« laditte salle, à moins qu'il n'en fût requis par l'administra- 
« teur et, attendu que le Conseil d'administration dudit régi- 
« ment est instruit que M. de La Molière, commissaire des 
« guerres, a fait k MM. les Administrateurs de l'Hôtel-Dieu les 
« demandes préparatoires pour parvenir à la convention du 
« prix de la journée pour le traitement des susdits malades et 
tt que MM. lesdits administrateurs auraient insisté sur le prix 
« de la journée à raison de 20 sous l'une avec effet rétroactif 
a à dater du 1®»" janvier dernier, époque à laquelle la présente 
« convention aurait due être passée d'après l'énoncé du suplé- 
« ment interprétatif qui en supposait une existante. 

« Le Conseil d'administration fait offre à MM. les adminis- 
« trateurs de leur tenir compte, avec l'effet rétroactif cy-dessus 
« mentionné, du prix de chaque journée à raison de 18 sous 
« l'une et ainsi de continuer à les payer d'après chaque Revue 
« et feuille de retenues dressées d'après elle des fonds entrés 
« dans la caisse dudit régiment pour ce service. Déclare 
« expressément ledit Conseil d'administration qu'il ne peut, 
« dans aucun cas, outrepasser le prix ci-dessus mentionné de 
(* dix-huit sousy déclarant en outre d'après le susdit règle- 
« ment, en son pouvoir de cesser d'envoyer audit hôpital ses 
•' malades h venir. 
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« Chàteaudun, le vingt-quatrième jour du mois de février 
« mil sept cenl quatre-vingt-huit (1). 

« Le M. DE Noir de Cahbon. 

« Le Ch<'' DE LA MOUSSATE. 

« Le M. DE Cailus. 
« Reynibz, J. 
« Dolhàin. » 



Cet accord consacrait un fait important : le droit pour les 
médecins et les chirurgiens des régiments de concourir, à 
l'hôpital, au traitement des soldats malades. C'était la pre- 
mière fois que ce droit leur était concédé à THôtel-Dieu de 
Chàteaudun, mais bien des années devaient s'écouler avant 
que r'usa^e en fût réellement établi. 

Cette étude nous a conduit aux premiers jours de la Révolu- 
tion de 1789. Elle doit paraître naturellement ardue. Inutile? 
Non. Il ne peut être inutile de rechercher dans les souvenirs 
du passé les traces des efforts et des lattes qui ont précédé 
rétablissement des institutions militaires qui régissent le Ser- 
vice de santé des armées modernes. Ce n'est pas tout. Ces 
vieux papiers des Archives hospitalières éveillent d'autres sou- 
venirs. Sous les banales formules administratives, sous les 
surnoms pompeux et galants des Bras-de-Fer, des Va-de-Bon- 
Cœur, des Brin-d'Amour, des Belle-Rose, qui firent le passé 
glorieux des vieilles bandes royales, revit la tradition héroïque 
des armées du dernier siècle. 



(1) Archives hospitalières : E. 86. 
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